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I. CONTEXTE LÉGISLATIF DE LA PROCÉDURE

La cession des chemins ruraux, en tant qu'elle prend acte de leur désaffectation de l'usage du public
et autorise leur cession est encadrée par les dispositions législatives et réglementaires ci-après. Ces
dernières encadrent aussi l'enquête publique préalable à la cession des chemins.

Après un rappel  des textes,  un schéma de la  procédure de l’enquête publique à la  cession des
chemins ruraux sera présenté pour faciliter leur intelligibilité.

Rappel des textes prévus par le code rural et de la pêche maritime : 

- L'article L161-10 prévoit que :

"Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du public, la vente peut être décidée après
enquête  par  le  conseil  municipal,  à  moins  que  les  intéressés  groupés  en  association  syndicale
conformément à l'article L. 161-11 n'aient demandé à se charger de l'entretien dans les deux mois qui
suivent l'ouverture de l'enquête. 

Lorsque l'aliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires  riverains  sont  mis  en  demeure d'acquérir  les
terrains attenant à leurs propriétés. 

Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, les propriétaires riverains n'ont pas déposé leur
soumission ou si leurs offres sont insuffisantes, il est procédé à l'aliénation des terrains selon les
règles suivies pour la vente des propriétés communales."

- L'article R161-25 prévoit que :

"L'enquête  prévue  aux  articles  L.  161-10  et  L.  161-10-1  a  lieu  dans  les  formes  fixées  pour  les
enquêtes  publiques  relevant  de  l'article  L.  110-2  du  code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité
publique, sous réserve des dispositions particulières édictées par la présente section. 

Un arrêté du maire ou, dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1, un arrêté conjoint des maires des
communes  concernées  par  l'aliénation  désigne  un  commissaire  enquêteur  ou  une  commission
d'enquête et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu
où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. L'indemnité due au
commissaire enquêteur  ou aux membres de la  commission d'enquête est  fixée par  le  maire  ou,
conjointement, par les maires des communes concernées par l'aliénation."

- L'article R161-26 prévoit que :

"La durée de l'enquête publique est fixée à quinze jours. 

Le dossier d'enquête comprend : 

a) Le projet d'aliénation ; 

b) Une notice explicative ; 

c) Un plan de situation ; 

d) S'il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses.

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le ou les maires ayant pris l'arrêté prévu à
l'article  R.  161-25  font  procéder  à  la  publication,  en  caractères  apparents,  d'un  avis  au  public
l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le
département ou tous les départements concernés. 

En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci,
l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout
autre procédé dans les communes concernées par l'aliénation. Cet arrêté est également affiché aux
extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant l'objet du projet d'aliénation."

- Enfin, l'article R161-27 :
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"A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur
ou le président de la commission d'enquête qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de
clôture de l'enquête, transmet au maire ou aux maires des communes concernées par l'aliénation, le
dossier  et  le  registre  accompagnés  de  ses  conclusions  motivées.  En  cas  d'avis  défavorable  du
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la délibération du conseil municipal ou, dans
les cas prévus à l'article L. 161-10-1, les délibérations concordantes des conseils municipaux décidant
l'aliénation sont motivées. 

En outre, pour les chemins inscrits sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de
randonnée,  les  conseils  municipaux  doivent,  préalablement  à  toute  délibération  décidant  de  leur
suppression ou de leur aliénation, avoir proposé au conseil départemental un itinéraire de substitution
approprié à la pratique de la promenade et de la randonnée."
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Schéma récapitulatif de la procédure prévue pour la cession des chemins ruraux:
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II. PROJET D’ALIÉNATION – PRÉSENTATION ET JUSTIFICATION

Le Puy-Saint-Bonnet est une commune associée à Cholet, depuis le 1er septembre 1973, avec mairie
annexe et maire délégué, située dans le département de Maine-et-Loire (49) et la région des Pays de
la Loire.
Le Puy-Saint-Bonnet est situé à l'extrême sud-ouest du département de Maine-et-Loire, à 7 km au sud
de Cholet.

Dans le  présent  dossier,  la  commune  du Puy-Saint-Bonnet soumet  à  enquête  publique le  projet
d'aliénation  partielle  du  chemin  rural  " dit  de  La  Fortinière ",  situé  sur  le  territoire  communal  et
appartenant au domaine privé de la commune.
Cette procédure d'aliénation relève de la compétence du Conseil Municipal et doit faire l'objet d'une
délibération du Conseil Municipal.
Considérant  que  la  portion  du  chemin  rural  " dit  de  La  Fortinière "  représentant  une  surface  de
3 828 m², n'est plus affectée à l'usage du public, les propriétaires riverains ont sollicité la commune
afin de l'acquérir.

En effet, la Ville de Cholet a été sollicitée par :
- Monsieur Louis CHOLLET, pour l'acquisition des emprises cadastrées section 950 AS n° 192 de 375
m², n° 194 de 190 m², n° 195 de 170 m² et 950 AR n° 239 de 178 m², soit une superficie totale de 913
m²,
- L'indivision CHOLLET, pour l'acquisition des emprises cadastrées section 950 AR n° 238 de 1 146
m² et 950 AS n° 196 de 1 162 m², soit une superficie totale de 2 308 m²,
- Le GAEC du Grand Buisson, pour l'acquisition de l'emprise cadastrée section 950 AS n° 193 de 607
m².

De plus, une partie de ce chemin traverse désormais la propriété agricole de l'indivision CHOLLET et
n'est plus matérialisée sur le terrain.
L'aliénation permettra d'éviter toutes pénétrations d'individus, limitant tous les éventuels accidents, sur
le domaine privé de l'exploitation agricole.
Concernant la portion de chemin rural cadastrée section 950 AS n° 192, cette vente est réalisée dans
l'objectif de rétablir une situation irrégulière qui perdure depuis des années. Ce morceau de terrain
constitue aujourd'hui la cour de Monsieur Louis CHOLLET, et le chemin rural a été dévoyé sur la
parcelle 950 AS n° 12.

La vente de ces portions de chemins ruraux permettra de régulariser la situation entre les riverains et
la commune.
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